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IN-Qualis est une norme professionnelle sur 

laquelle peuvent s’appuyer les organismes qui 

proposent des prestations d’insertion profes-

sionnelle et qui entendent concevoir, introduire 

et gérer un système de management de la 

qualité. La norme se présente dans une struc-

ture modulaire, qui permet de prendre en 

compte les différentes offres des organismes 

d’insertion socioprofessionnelle. L’assurance 

qualité et le développement de la qualité 

constituent à parts égales les deux piliers de la 

norme.

Le label IN-Qualis se veut utile pour toutes les 

institutions publiques et privées qui, principale-

ment sur mandat de services publics fédéraux, 

cantonaux ou communaux (assurance-chômage, 

aide sociale, assurance-invalidité, domaine de la 

migration, etc.), planifient et mettent en œuvre 

des mesures concernant l’intégration sociale, 

l’insertion professionnelle ou l’accès à une place 

de formation et qui entendent pouvoir attester 

de la qualité professionnelle et de l’efficacité 

économique de leurs activités envers leurs 

mandants publics, les participants, les prescrip-

teurs ainsi que le grand public.

1.1	 Porteur de la norme

En tant que responsable de la norme IN-Qualis, 

Insertion Suisse remplit les tâches suivantes :

1.	 Responsabilité pour le contenu de la 

norme et son développement, 

2.	 Détermination des exigences qui doivent 

être remplies par les auditeurs/auditrices, 

3.	 Détermination de la durée et de la validité 

du certificat. 

4.	 Vérification régulière des exigences de la 

norme et des conditions de certification, 

5.	 Information des organismes et des 

autorités intéressées.

01_ Généralités
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1.2	 Organismes de certification accrédités 

La procédure de certification incluant l’octroi du 

certificat est déléguée aux organismes de 

certifica- tion accrédités (ci-après « le certifica-

teur »). Sur mandat d’Insertion Suisse, les 

certificateurs officient comme donneurs de 

licences ; ils octroient le label IN-Qualis aux 

organismes candidats qui remplissent

les conditions prévues par la norme et son 

règlement de certification.

Les certificateurs doivent être accrédités pour 

auditer sur la norme IN-Qualis par le Service 

d’accré- ditation suisse (SAS). Le SAS examine la 

compétence des certificateurs et de leurs 

auditeurs/auditrices avec la norme d’accrédita-

tion pertinente (ISO/IEC 17021-1) ainsi qu’avec les 

conditions fixées par le porteur de la norme 

selon la base normative IN-Qualis et le présent 

règlement de certification.

Les certificateurs accrédités pour procéder à la 

certification IN-Qualis sont mentionnés sur le site 

du Service d’accréditation suisse (www.sas.ch/, 

sous la rubrique ‘Organismes accrédités’), ainsi que 

sur le site d’Insertion Suisse (www.in-qualis.ch).

1.3	 Conditions d’obtention

Les conditions à remplir par l’organisme certifié 

sont décrites dans le document « IN-Qualis:2024 

Norme qualité de l’insertion ».

Ces conditions soulignent la nécessité pour 

l’organisme candidat à la certification de présen-

ter un système de management faisant ressortir 

une approche de l’organisme comme un en-

semble de processus en interaction, et cela dans 

trois domaines : Management & organisation, 

admission & accompagnement et offres pour 

participants.

Une telle démarche permet de répondre à 

l’exigence d’une amélioration constante de la 

qualité des prestations grace à des décisions 

d’adaptation fondées sur des analyses régu-

lières en ce qui concerne l’efficacité et l’effi-

cience des objectifs, processus et ressources 

prévus ainsi que mis en œuvre.
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Vous trouverez ci-dessous le déroulement de la 

certification ainsi que les principales informa-

tions qui s’y rattachent.

2.1	 Déroulement de la certification

L’organisme désireux d’obtenir le label IN-Qualis 

s’adresse à un certificateur accrédité par le SAS.

 Le certificateur audite l’organisme sur la base 

du document ‘norme IN-Qualis:2024’, et octroie 

le label à l’organisme candidat qui répond aux 

exigences de la norme (voir la description du 

processus ci-dessous).

Le certificateur peut émettre des recommanda-

tions et relever des non-conformités.

Les recommandations indiquent les besoins de 

développement, mais ne peuvent pas conduire 

à un refus d‘octroi du certificat. Elles peuvent 

être abordées lors d‘un audit intermédiaire.

La non-conformité (NC) signifie le non-respect 

d‘une exigence. On distingue les non-conformi-

tés majeures et les non-conformités mineures. 

Une non-conformité est considérée comme 

essentielle lorsqu‘elle affecte la capacité du 

système de management à atteindre les 

résultats escomptés1. Une non-conformité est 

considérée comme mineure si elle n‘affecte pas 

la capacité du système de management à 

atteindre les résultats escomptés. Les 

non-conformités (NC) peuvent entraîner un 

refus d‘octroi du label. Un délai pour corriger les 

NC sera fixé et pour obtenir le label, toutes les 

NC devront être éliminées. Concernant les NC 

mineures, le certificateur doit en être informé et 

approuver la planification de leur élimination 

avant de pouvoir prendre une décision. Le label 

pourra être octroyé uniquement si toutes les NC 

sont éliminées. Usuellement, les NC devraient 

être éliminées avant que le certificat ne soit 

délivré. La décision est toutefois laissée à 

l‘appréciation dûment motivée de 

l‘auditeur/l’auditrice. 

L‘organisme candidat peut contester d‘éven-

tuelles NC ou un refus de certification auprès de 

l‘instance de recours définie par le certificateur. 

02_ Déroulement de 
la certification

1    Cf. norme ISO/CEI 17021 -1, 
p.9, pt 3.11
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2.2	 Unité certifiable

C‘est l‘ensemble de l‘organisme d‘insertion 

professionnelle qui est certifié et non des offres 

individuelles.

2.3	 Choix des modules

Les modules A et B sont des modules obliga-

toires. Ils doivent être suivis par tous les orga-

nismes qui souhaitent se faire certifier. 

Les modules C sont des modules à option 

obligatoire. La palette d‘offres de chaque 

organisme est déterminante pour le choix des 

modules C à suivre. Toutes les offres doivent 

être rattachées à l‘un des quatre modules. Le 

fait qu‘une inscription spécifique à une offre 

correspondante soit possible est déterminant 

pour la délimitation lors de l‘attribution. 

De cette attribution découle le nombre et le 

type de modules obligatoires à option C1-C4 qui 

doivent être certifiés. Dans le cadre de l‘entre-

tien préalable à la certification, les organismes 

de certification vérifient, en collaboration avec 

l‘organisme concerné, la définition des modules 

obligatoires à option qui doivent être suivis. 

2.4	 Substituabilité des modules

Afin de simplifier les certifications combinées 

avec d‘autres normes ou de réduire les coûts, les 

modules suivants de la norme IN-Qualis peuvent 

être substitués s‘il existe un certificat correspon-

dant, délivré par un organisme de certification 

accrédité : 

Module A : remplaçable par une certification 

ISO9001 :2015 ou eduQua:2021 valable.

Module C4 : substituable par une certification 

eduQua valable.

La substitution du module A et/ou du module C4 

est gérée de la manière suivante sur le certificat : 

 

•	 Tous les modules que l‘organisme à 

certifier doit suivre pour obtenir la 

certification IN-Qualis sont mentionnés. 

•	 Pour les modules qui sont substitués par 

un certificat eduQua ou ISO9001:2015 

valable, la mention suivante est indiquée : 

« substitué par un certificat eduQua / 

ISO9001:2015 valable ». 

•	 Une mention sur le certificat indique que 

celui-ci n‘est valable qu‘en combinaison 

avec un certificat eduQua / ISO9001 :2015 

valable.
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Entretien 	
informatif

L’organisme candidat se renseigne auprès d’un ou de 
plusieurs certificateurs, qui lui fournissent toute 
information utile concernant la norme et la pratique 
d’audit.

L’organisme candidat s’inscrit auprès du certifica-
teur de son choix.

L‘audit de niveau 1 comprend les éléments suivants :
	 – Évaluation des documents soumis
	 – Évaluation de l‘état de préparation de l‘organisme
	 – Obtention des informations requises
	 – Planification de l‘audit de niveau 2

Les conclusions documentées de l‘audit de niveau 1 et 
le programme pour l‘audit de niveau 2 sont envoyés à 
l‘organisme candidat.

Des audits des suivis annuels ont lieu.

La certification est valable trois ans. Le renouvellement de la 
certification doit être planifié de manière à pouvoir être 
renouvelé en temps voulu.

Les conclusions documentées de l‘audit de niveau 1 et le 
programme pour l‘audit de niveau 2 sont envoyés à 
l‘organisme candidat.

Le certificateur confirme que institution continue de 
répondre aux exigences de la norme, déclare les NC ou 
retire la certification. La décision est communiquée par 
écrit à l‘organisme cértifié.

Après l‘audit de certification, le certificateur statue sur 
l‘octroi du label. La décision est communiquée par écrit à 
l‘organisme candidat avec indication des voies de droit.

Inscription pour la 
certification

Audit de niveau 1

Nouvel envoi

Non

non

Non

Recours

Recours

L‘organisme 
candidat est prêt 

pour l‘audit 
niveau 2

Décision positive

Décision positive

Audit de niveau 2 : 
Audit de certification 
sur place ( 1er année ) 
Rapport d‘audit

Audits intermédi
aires ( 2e puis 3e 

années ) 
Rapport d‘audit

Démarche de 
renouvellement
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3.1	 Octroi

Le certificateur octroie le label IN-Qualis à 

l’organisme candidat qui répond aux exigences 

de la norme.

Si des non-conformités ont été formulées dans 

le cadre de l’audit ou de l’audit intermédiaire, 

elles peuvent entraîner le non-octroi du label. Le 

délai pour éliminer les non-conformités est fixé 

(au moins jusqu’au prochain audit intermédiaire). 

L’octroi du certificat est tributaire de la correc-

tion des NC.

Usuellement, les NC doivent être éliminées 

avant que le certificat ne puisse être délivré. 

Pour les NC mineures, la planification de la 

correction des NC doit être présentée et 

approuvée.

Le certificateur inscrit l’organisme détenteur du 

label au registre des organismes certifiés, et 

peut publier cette information sur son site 

internet accessible à tous. Il en informe dans un 

bref délai le porteur de la norme, afin que 

celui-ci puisse également mettre à jour la liste 

des organismes certifiés publiée sur son site 

Internet et accessible à tous.

03_ Label IN-Qualis
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3.2	 Durée de validité, maintien et retrait

Le label est valable trois ans. Avant l’expiration 

de ce délai, l’organisme candidat doit se sou-

mettre à un audit de renouvellement selon la 

même procédure que pour le premier audit. 

L’organisme peut choisir un autre certificateur 

accrédité pour cette procédure.

Un audit de suivi est mené chaque année sur 

place ou à distance. L’organisme certifié doit 

prouver au certificateur qu’il remplit toujours les 

conditions requises. Il lui remet tous les docu-

ments, adaptés ou nouveaux, qui sont perti-

nents pour la norme IN-Qualis. Si l’organisme ne 

répond pas aux exigences, le certificateur retire 

à l’organisme son droit d’utiliser le label IN-Qua-

lis et communique de suite ce retrait à l’associa-

tion Insertion Suisse, porteur de la norme.

 

3.3	 Définition et utilisation  
	 du label IN-Qualis

Le label IN-Qualis est reproduit dans l’annexe.

L’organisme certifié peut utiliser le label confor-

mément au présent règlement pendant toute la 

durée de validité de sa certification IN-Qualis. 

L’utilisation du label doit clairement faire appa-

raître qu’il se rapporte au système de manage-

ment de qualité de l’organisme et non pas ď un 

produit, une offre ou une personne.

Lors de l’utilisation, l’image, les textes et les 

polices des versions disponibles du label ne 

doivent pas être modifiés mais adaptés en taille.

Le certificateur doit communiquer au porteur de 

la norme toute utilisation abusive, plus spéciale-

ment l’emploi du label suite au retrait ou au 

non-renouvellement de la certification, si ce cas 

venait à sa connaissance. En cas d’utilisation 

abusive, l’organisme pris en défaut pourrait se 

voir exclure de l’association d’Insertion Suisse 

par une décision prise par son Comité (pour 

autant que l’organisme soit membre d’AIS). Le 

comité d’Insertion Suisse en informerait les 

autorités mandantes de l’organisme.
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4.1	 Compétence

Le porteur de la norme, Insertion Suisse, repré-

sentée par son comité, répond du développe-

ment de la norme tant quant à son contenu que 

quant à sa forme. Des adaptations dans le 

modèle de base (modules obligatoires A & B, 

offres C1-C4) relèvent de la compétence du 

comité ; toute autre modification importante 

concernant ce modèle doit être approuvée par 

l’assemblée générale.

4.2	 Périodicité

La norme IN-Qualis et ses conditions réglemen-

taires sont examinées tous les trois ans, quant à 

leur actualité en matière de contenu et de 

forme, et adaptées si nécessaire. La norme 

révisée prend le nom de l’année de la révision 

(par ex. « IN-Qualis:2024 »).

 

4.3	 Information

Avant leur adoption définitive, le comité d’Inser-

tion Suisse doit soumettre au SAS les révisions 

prévues pour examiner si elles sont aptes à 

l’accréditation. Les certificateurs accrédités pour 

la norme IN-Qualis ainsi que les organismes 

certifiés sont dûment informés de ces révisions.

04_ Révision de la 
norme
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4.4	 Validité des certificats

Pour une première certification, la norme révisée 

doit être utilisée dès sa date d’entrée en vigueur. 

Les organismes ayant conclu un contrat d’audit 

(pour une première certification ou une recertifi-

cation) avec un certificateur avant la date 

d’entrée en vigueur prévue pour la révision de la 

norme peuvent choisir de se référer à la norme 

révisée ou à la norme valable au moment de la 

signature du contrat, pour autant qu’ensuite le 

label soit obtenu dans un délai d’une année 

après l’entrée en vigueur de la norme révisée.

Dans l’année suivant l’entrée en vigueur de la 

norme révisée, les organismes peuvent choisir si 

leur recertification doit se faire selon l’ancienne 

ou la nouvelle norme. Il faut savoir cependant 

qu’au plus tard 42 mois après l’entrée en vigueur 

de la norme révisée, tous les organismes certi-

fiés devront avoir obtenu le certificat selon les 

exigences de la nouvelle norme.

Pour les audits intermédiaires dans la période 

de transition, la norme de référence pour 

l’organisme reste celle qui a été appliquée pour 

sa certification. 

4.5	 Droit de proposition

Les certificateurs accrédités pour auditer la 

norme IN-Qualis ont le droit de proposer une 

adaptation de la norme au comité d’Insertion 

Suisse. Toutefois, ils ne peuvent prétendre à la 

prise en compte de ces propositions, et le rejet 

de celles-ci n’a pas à être motivé.
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5.1	 Droits et devoirs de  
	 l’organisme certifié

L’organisme certifié est en droit d’utiliser le label

IN-Qualis à des fins professionnelles dans sa 

communication interne et externe. Il peut 

notamment l’utiliser, conformément au point 3.3 

dans son site internet, sur son papier à en-tête, 

ses supports publicitaires, documents, informa-

tions aux médias, etc.

5.1.1	Droit de recours

L’organisme certifié est en droit de recourir 

contre les décisions du certificateur (non octroi, 

non-conformités ou retrait du label) dans les 

délais que celui-ci lui impartit, selon la procédure 

de recours du certificateur auprès de l’instance 

de recours désignée par lui.

5.1.2	Devoirs de l’organisme certifié

L’organisme certifié est tenu de mettre à 

disposition du certificateur toutes les informa-

tions dont celui-ci a besoin pour examiner la 

conformité aux exigences y compris l’utilisation 

du label IN-Qualis. Il lui accorde notamment un 

droit de regard sur toutes les plaintes admises 

durant les trois années précédentes par des 

autorités et des participants, ainsi que sur les 

mesures qu’il a prises à ce sujet.

Après l’octroi du droit d’utilisation, l’organisme 

certifié est tenu d’informer dans les plus brefs 

délais le certificateur au sujet de toute modifica-

tion importante susceptible d’influer sur l’octroi 

du label IN-Qualis. Soit, plus spécialement : 

•	 	la reprise/l’intégration de l’organisme par/

dans un autre organisme ou département 

ou la fusion avec un autre organisme ou 

département ; 

•	 	des changements déterminants de la 

structure de l’organisme/du département.

Les changements déterminants dans l’offre de 

prestations et les ressources sont communiqués 

aux mandants et au certificateur, afin que 

celui-ci puisse intégrer l’examen de ces change-

ments dans le prochain audit.

05_ Droit et  
devoirs



Règlement de certification de  
la norme IN-Qualis
Page 13

in-qualis.ch

L’organisme certifié est tenu d’informer le 

certificateur une fois par année, par un bref 

rapport à l’appui, du respect des conditions liées 

ď la norme IN-Qualis. Il lui remet tous les docu-

ments pertinents modifiés ou adaptés et

lui soumet le rapport, sans y être prié, à la 

C’est également à l’organisme certifié qu’il 

incombe de s’annoncer pour un renouvellement 

de sa certification. 

5.2	 Droits et devoirs du certificateur

5.2.1	Devoirs du certificateur

Le certificateur fait exécuter toutes les tâches 

afférentes à sa mission, selon son meilleur savoir 

et en toute bonne conscience, par un personnel 

compétent. Les auditeurs/auditrices sont des 

professionnels qui doivent remplir les conditions 

suivantes :

1. Qualification en rapport avec l’intégration 

professionnelle

Formation achevée au niveau master dans le 

domaine social ou dans le domaine de la forma-

tion. Des formations et formations continues 

comparables dans des domaines apparentés 

peuvent être reconnues comme analogues.

2. Expérience pratique

Au moins 500 heures d’expérience pratique 

dans le domaine de l’intégration professionnelle 

et/ou de l’intégration sociale et/ou de la forma-

tion des adultes ;

3. Qualification dans le domaine de la 	

gestion et de l’organisation 

Formation achevée ou formation continue 

pertinente en gestion d’entreprise, en conseil en 

organisation ou en gestion de la qualité d’une 

valeur d’au moins 10 crédits ECTS (par exemple 

un CAS). Des formations et formations conti-

nues comparables peuvent être reconnues 

comme analogues. Il est également possible de 

présenter une attestation de qualification écrite, 

délivrée par un tiers, pour la direction d’organisa-

tions ou la responsabilité dans le domaine de 

l’assurance et du développement de la qualité.

4. Compétences en tant qu’auditeur/auditrice 

Les compétences suivantes, spécifiques et 

transversales, sont centrales pour les audits de 

certification IN-Qualis :
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•	 	Compréhension des liens entre les 

aspects pertinents pour la qualité dans un 

organisme d’insertion professionnelle. 

•	 	Capacité à évaluer de manière critique les 

offres et les concepts d’insertion 

professionnelle. 

•	 	Connaissance des dispositions légales 

pertinentes et des directives 

déterminantes dans le domaine de 

l’intégration professionnelle. 

•	 	Saisir des informations, par un 

questionnement efficace, l’écoute et 

l’observation, ainsi que par l’évaluation de 

documents, d’enregistrements et de 

données. 

•	 	Savoir tirer des conclusions et être 

capable de prendre des décisions. 

•	 	Aisance linguistique dans la rédaction de 

rapports.

5. Audit accompagné

Au moins un audit accompagné avant de devenir 

auditeur/auditrice principal.

Le certificateur s’engage à traiter de manière 

confidentielle toutes les informations concer-

nant l’organisme à certifier.

En cas de litiges en relation avec le label IN-Qua-

lis (non-conformités, non-octroi ou retrait), le 

certificateur est tenu d’en informer Insertion 

Suisse, porteur de la norme, représentée par 

son comité.

 

5.2.2	Droits du certificateur

Le certificateur est autorisé à désengager sa 

responsabilité en cas d’éventuelles prétentions 

en dommages et intérêts de la part de tiers 

pour cause de non-respect de ses attentes en 

matière de qualité. De même, le certificateur est 

autorisé à désengager sa responsabilité en cas 

de non-reconnaissance du label IN-Qualis en 

tant que justificatif dans le cadre de litiges 

relatifs aux prestations. Si des revendications 

relatives à la responsabilité concernant les 

prestations sont adressées au mandant, celui-ci 

ne peut se retourner contre le certificateur du 

fait de l’octroi du label IN-Qualis.

5.3	 Règlement des litiges

L’organisme à certifier reconnaît le service de 

recours du certificateur comme l’instance 

suprême pour arbitrer les litiges et statuer en 

cas de conflit.

Le recourant reconnaît le for juridique ainsi que 

la composition du service de recours définis par 

le certificateur. Les frais de la procédure in-

combent à la partie en tort.
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En tant que porteur de la norme, Insertion 

Suisse fixe le montant maximal des frais et des 

émoluments que le certificateur peut facturer. 

Celui-ci est libre de faire des offres plus avanta-

geuses à l’organisme candidat.

6.1	 Obligation de faire une offre

Le certificateur doit préalablement soumettre à 

l’organisme candidat une offre indiquant les 

taxes, les émoluments et les prestations ainsi 

que le tarif horaire pour des prestations supplé-

mentaires.

6.2	 Frais d’ouverture de procédure

L’organisme candidat, ayant accepté l’offre du 

certificateur, s’acquitte de frais d’ouverture de 

procédure. Ces frais sont perçus par le certifica-

teur et sont indépendants des émoluments de 

certification (voir 6.4) ; ils se montent au maxi-

mum à CHF 500.– quel que soit le nombre de 

prestations offertes par l’institution candidate.

 

6.3	 Frais d’enregistrement

Les frais d’enregistrement correspondent à 

l’octroi du label, son droit d’utilisation et au 

référencement de l’organisme dans les institu-

tions certifiées.

Ils permettent à Insertion Suisse d’assurer 

l’administration, l’amélioration continue et la 

révision périodique de la norme.

Les frais d’enregistrement sont versés par 

l’organisme certifié au certificateur, avec un délai 

maximum de deux mois après la décision de 

certification.

Les frais d’enregistrement se montent à CHF 

600.–. Ils correspondent à 300.– de frais d’octroi, 

et CHF 100.– annuels de droit d’utilisation du 

label. Le certificateur reverse la somme à 

Insertion Suisse, en une fois, au plus tard six 

mois après l’octroi de la certification.

 

06_ Taxes et  
émoluments
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6.4	 Émoluments de certification

La certification comprend :

•	 	un entretien informatif deux de heures ; 

•	 	l’analyse des documents remis par 

l’organisme candidat ; 

•	 	le retour d’information sur le caractère 

complet de la documentation envoyée ; 

•	 	un audit de certification ; 

•	 	le rapport d’audit ; 

•	 	deux audits intermédiaires annuels, 

également précédés d’un programme 

d’audit, et suivis d’un rapport d’audit.

Les tarifs de ces prestations sont calculés par les 

organismes de certification sur la base de la 

norme internationale d’accréditation ISO/CEI 

17021-1 et des documents complémentaires IAF 

MD 1 (audit de sites multiples), IAF MD 4 (audits 

à distance), IAF MD 5 (détermination du temps 

d’audit) et IAF MD 11 (audits de systèmes de 

management intégrés), en fonction des critères 

suivants :

•	 	Nombre de collaborateurs

•	 	Nombre d’emplacements

•	 	Nombre de modules C

•	 	Nombre de modules substitués

 

Pour d’autres prestations (par ex. le contrôle de 

documents exigés par la suite, contrôles ulté-

rieurs), le certificateur peut facturer ses heures 

de travail effectives au prix de CHF 250.–/h au 

maximum (plus CHF 120.–/h pour les déplace-

ments et CHF 75.–/h pour le travail administra-

tif). Le certificateur est tenu d’informer l’orga-

nisme au sujet du montant de ses prestations 

moyennant un devis écrit.

 Le certificateur n’est pas autorisé à facturer des 

renseignements donnés par téléphone ou par 

écrit avant l’octroi définitif du mandat.
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7.1	 Procédure de certification 
	 (extrait du texte de la norme)

7.1.1	Préparation

Se préparer à la procédure de certification est 

envisagé comme un processus formatif. La 

norme IN-Qualis fournit une grille complète qui 

reproduit l’organisation de l’organisme dans son 

ensemble et dans ses offres. La réunion des 

documents requis et la préparation des respon-

sables à l’audit sur place permettent à l’orga-

nisme d’examiner ses instruments et pratiques 

quant à leur efficacité, efficience et adéquation, 

en fonction des exigences mentionnées plus 

loin, ainsi que de les adapter et de les améliorer 

si nécessaire.

7.1.2	 Inscription

1.	 	L’organisme candidat choisit un orga-

nisme de certification : les organismes 

accrédités pour procéder à la certification 

IN-Qualis:2024 sont mentionnés sur le site 

internet du Service d’accréditation suisse 

et sur www.in-qualis.ch.

2.	 	L’organisme de certification choisi enverra 

un formulaire d’inscription à l’organisme 

candidat et l’informera de la marche à 

suivre. 

 7.1.3	 Etapes de l’audit

La procédure de certification se base sur les 

exigences de la norme ISO/IEC 17021-1. Dans le 

cas d’une première certification, un audit de 

niveau 1 et de niveau 2 sont effectués sur 

l’ensemble du système de management de la 

qualité. Pour le renouvellement de la certifica-

tion, l’audit de niveau 1 est facultatif, mais l’audit 

de niveau 2 est effectué à nouveau sur l’en-

semble du système de management de la 

qualité.

1.	 	Entretien informatif : Lors d’un entretien 

informatif préliminaire de deux heures 

sont fournies des informations sur le certi-

ficat et sur le processus de certification. Il 

s’agit d’examiner si l’organisme se prête à 

une certification IN-Qualis et de détermi-

ner quels modules entrent en considéra-

tion. L’entretien informatif ne peut pas 

être de nature consultative. 

2.	 Audit de niveau 1 : L’audit de niveau 1 

comprend les éléments suivants : 

	 •	 Évaluation des documents soumis 

	 •	 Évaluation de l’état de préparation  

		  de l’organisme 

	 •	 Obtention des informations requises 

	 •	 Planification de l’audit de niveau 2 

3.	 Audit de niveau 2 sur place : Après avoir 

reçu confirmation de l’organisme de 

certification, l’organisme candidat 

07_ Annexes
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convient avec l’auditeur/l’auditrice d’une 

date pour l’audit « sur place » au sein de 

l’organisme candidat. L’auditeur/l’auditrice 

informe l’organisme candidat du pro-

gramme d’audit. Dans le cas d’une 

première certification et d’un renouvelle-

ment, l’ensemble du système de manage-

ment de la qualité est vérifié. L’organisme 

candidat veille à ce que, lors de l’audit sur 

place, les personnes compétentes soient 

présentes et que les documents supplé-

mentaires demandés par l’auditeur/ 

l’auditrice soient prêts. Ils lui donnent le 

droit de consulter les documents qu’il 

juge nécessaires à la tenue de l’audit. 

4.	 	Rapport d’audit et décision d’octroi du 

certificat : L’auditeur/l’auditrice rédige un 

rapport d’audit ď l’attention de l’orga-

nisme. Il contient les conclusions de l’audit 

et une recommandation pour la certifica-

tion (sans ou avec les non-conformités). Le 

certificateur décide de l’octroi du certifi-

cat et en informe l’organisme ; il peut 

également définir des mesures d’amélio-

ration avec l’organisme. Le certificateur 

annonce l’octroi du certificat à Insertion 

Suisse en tant que porteur de la norme 

IN-Qualis. 

	

5.	 1.	Audit intermédiaire : pour maintenir la 

certification pendant trois ans, l’orga-

nisme de certification effectue deux 

audits intermédiaires (environ 12 et 24 

mois après la certification). A cette 

occasion, les remarques sur le développe-

ment ultérieur issues de l’audit de certifi-

cation ainsi que les conditions de main-

tien du certificat sont examinées. L’accent 

est mis en particulier sur les domaines 

dans lesquels un développement impor-

tant pour IN-Qualis a eu lieu depuis l’audit 

de certification (p. ex. ouverture d’un 

nouveau site ou autre). Les priorités des 

audits intermédiaires sont définies par 

l’organisme de certification en collabora-

tion avec l’organisme certifié. Les audits 

intermédiaires peuvent être réalisés sur 

place ou à distance2. 

7.1.4	Validité

Le certificat a une durée de validité de 3 ans. 

Chaque année un audit a lieu sur place. Au cours 

de la 1ère année, l’auditeur/l’auditrice examine 

tous les éléments nécessaires pour établir si 

l’organisme répond à toutes les exigences de la 

norme ; les 2e et 3e années, l’audit intermédiaire 

se concentre en priorité sur les éléments qui 

avaient donné lieu précédemment à des ré-

serves ou qui auraient changé depuis l’audit de 

certification, ainsi que sur les exigences 9.6.2.2. 

de la norme ISO/IEC 17021-1.

 

2  Remarques sur les audits à distance : Les 
technologies de l‘information et de la communica-
tion devenant de plus en plus sophistiquées, la 
norme d‘accréditation ISO/CEI 17021-1 et le 
document complémentaire IAF MD 4 autorisent les 
organismes de certification à mettre en œuvre des 
« procédures d‘audit assistées par ordinateur » afin 
d‘améliorer l‘efficacité et l‘efficience du processus 
d‘audit, ainsi que de promouvoir et de maintenir 
son intégrité. Ces « procédures d‘audit assistées par 
ordinateur » peuvent inclure, par exemple, les 
éléments suivants :
 - L‘organisation de conférences téléphoniques 
- Communication interactive basée sur le web 
- Accès électronique à distance à la documentation 
du système de management et/ou aux processus 
du système de management.
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7.1.5	Renouvellement de la certification

Le renouvellement de la certification doit être 

planifié de manière à pouvoir être renouvelé en 

temps voulu. Le renouvellement de certification 

ouvre un nouveau cycle d’audit : 1 audit de 

certification, 2 audits intermédiaires.

Si l’organisme renonce à son renouvellement, 

son inscription en tant qu’organisme certifié est 

radiée du registre central IN-Qualis.

Remarque : Le renouvellement devrait déjà 

débuter avant l’expiration du délai, afin de 

garantir une certification ininterrompue. Un 

nouvel organisme de certification peut être 

choisi.
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7.2	 Label IN-Qualis 7.3	 Informations de révision

La présente révision du règlement de la norme 

IN-Qualis a été approuvée le 22 janvier 2025 par 

le comité d’Insertion Suisse.

Elle a été réalisée en même temps que la 

révision de la norme IN-Qualis et remplace 

l’ancien règlement du 1er mars 2019. 

Ce nouveau règlement entrera en vigueur le 1er 

avril 2025, en même temps que la nouvelle 

norme IN-Qualis:2024.

Toutes les informations sur la norme IN-Qualis et 

le règlement se trouvent sur le site  

www.in-qualis.ch.


